
 

 

Département fédéral des finances, Palais fédéral, 3003 Berne 

 
 
Consultation concernant l’approbation de l’introduction de l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers avec d’autres États partenaires à partir 
de 2027 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Votre correspondance du 13 août 2025, relative à l’objet susmentionné, nous est bien 
parvenue et a retenu toute notre attention. Nous vous faisons part ci-après de notre position : 
 
À ce jour, le Parlement fédéral a approuvé l’introduction de l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) avec 120 États partenaires (état au 
1er janvier 2025). La Suisse dispose actuellement d’un réseau EAR activé de 113 États 
partenaires, avec lesquels elle échange effectivement des informations. L’EAR n’a pas encore 
été activé avec 6 États partenaires, soit parce qu’ils ne remplissent pas les conditions requises 
(Jordanie, Monténégro, Maroc, Ouganda, Trinité-et-Tobago), soit parce qu’ils n’ont pas 
exprimé d’intérêt pour un échange avec la Suisse (Nioué). Par ailleurs, l’EAR a été suspendu 
avec un État partenaire (Russie). Dans ce contexte, et compte tenu des développements 
internationaux actuels en matière de transparence fiscale, le projet mis en consultation vise à 
étendre le réseau suisse de l’EAR à 8 nouveaux États partenaires. 
 

Parmi les 128 États et territoires engagés à mettre en œuvre l’EAR, 8 ne figurent pas encore 
dans le réseau suisse. En procédant à cette extension, la Suisse confirme son engagement à 
respecter ses obligations internationales, ce qui devrait contribuer positivement à la réputation 
de sa place financière.  
 

Bien que les États proposés pour une mise en œuvre de l’EAR ne remplissent pas encore 
entièrement les conditions (législation d’application, possibilités adéquates de régularisation, 
confidentialité et sécurité des données fiscales) fixées par le Conseil fédéral dans les mandats 
de négociation adoptés le 8 octobre 2014, il est à souligner que l’Arménie a déjà adopté la 
législation d’application requise. Dans les 7 autres États (Cameroun, Mongolie, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Rwanda, Sénégal, Tunisie), cette législation n’est pas encore en 
vigueur.  
 
Ensuite, les exigences internationales en matière de confidentialité et de sécurité des données 
n’ont été jugées satisfaisantes par le Forum mondial qu’en ce qui concerne l’Arménie et la 
Tunisie. Comme ces 2 États ne figurent pas sur la liste du Conseil fédéral des États disposant 
d’une protection adéquate des données, des mesures supplémentaires sont nécessaires (art. 
16, al. 2 LPD). Pour les autres pays, le Forum mondial n’a pas encore été en mesure de vérifier 
de manière satisfaisante le respect des exigences en matière de confidentialité et de sécurité 
des données (Cameroun, Mongolie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Rwanda, 
Sénégal). En outre, seul le Cameroun offre à ses contribuables des possibilités de 
régularisation suffisantes, alors que les autres États ne mettent pas de telles possibilités à 
disposition (Arménie – amnistie fiscale limitée –, Mongolie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Rwanda, Sénégal, Tunisie). 
 

Enfin, le Conseil d’État reconnaît la nécessité pour la Suisse d’étendre son réseau EAR, afin 
de mettre en œuvre ses engagements politiques internationaux et de respecter ses obligations 
de l’« Agenda 2030 pour le développement durable » de l’ONU avec les 17 objectifs de 
développement durable (notamment l’objectif 10).  
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Cependant, le Conseil fédéral est invité à procéder à une vérification actualisée du respect 
des critères requis, avant le premier échange de données. Il convient notamment de prêter 
une attention particulière aux prescriptions relatives à la sécurité et à la confidentialité des 
données. 
 
En conclusion et sous cette dernière réserve, le gouvernement neuchâtelois approuve 
l’introduction de l’EAR avec les 8 États partenaires suivants : l’Arménie, le Cameroun, la 
Mongolie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Paraguay, le Rwanda, le Sénégal et la Tunisie. 
 
En vous remerciant de l’attention portée au présent courrier, nous vous prions de croire, 
Madame la conseillère fédérale, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 3 novembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


